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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

politiques communautaires
Question écrite n° 85441

Texte de la question

M. Étienne Mourrut souhaite attirer l'attention de M. le ministre de la fonction publique sur les dispositions de la
loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à la fonction
publique, et plus précisément sur l'application de son article 13. Au terme de l'alinéa 2 du I de cet article, il est
précisé que : « Lorsque, à la date de la publication de la présente loi, l'agent est en fonction depuis six ans au
moins, de manière continue, son contrat ne peut, à son terme, être reconduit que par décision expresse et pour
une durée indéterminée. » Or il semblerait que l'application de cet article soulève quelques difficultés dans
certaines administrations, notamment au sein du ministère des affaires étrangères. Dans un souci de
clarification, il lui demande de lui indiquer quelle interprétation il convient de faire de ce dispositif, notamment
pour la catégorie d'agents susvisée ainsi que pour les non-titulaires âgés de moins de cinquante ans et justifiant
de plus de six années d'ancienneté.

Texte de la réponse

Le second alinéa du I de l'article 13 de la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de
transposition du droit communautaire à la fonction publique concerne les agents qui sont déjà sous contrat
depuis plus de six années de manière continue à la date de publication de la loi. L'administration a le choix, au
terme du contrat en cours, de renouveler ou non le contrat. Si elle choisit de renouveler celui-ci, elle ne peut le
faire que pour une durée indéterminée puisque l'agent a déjà accompli six années de période d'emploi en CDD.
L'exigence de continuité suppose que le contrat en cours, y compris ses éventuels renouvellements, soit
ininterrompu. En conséquence, pour bénéficier des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 13-I, l'agent doit avoir
été employé par le même employeur, sur le même emploi permanent, pour exercer les mêmes fonctions ou des
fonctions similaires. Le contrat de l'agent est donc conclu pour répondre à des besoins identiques de
l'administration. Afin d'appliquer cette disposition il ne s'agit pas d'agréger les durées de services réalisés par un
agent non titulaire dans l'administration mais la durée du contrat en cours. Cette durée s'apprécie à partir de la
date d'effet du contrat initial et jusqu'au 27 juillet 2005. Le calcul s'effectue de date à date sans proratisation liée
au temps de travail de l'agent. Il n'est en effet pas précisé que l'agent doit justifier de services effectifs au moins
égaux à six années d'équivalent temps plein mais que l'agent doit être en fonction depuis six ans.
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